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Présentation de l’article traduit

Lorsqu’on interroge les formes d’appropriation privative de la nature, notamment les pratiques 
d’enclosure et autres modalités d’exercice d’un pouvoir d’exclusion par les titulaires de droits de 
propriété, la notion d’accès est souvent mobilisée pour désigner les enjeux socio-économiques 
soulevés en termes d’inégalités et de justice. Problématiser l’accès – libre ou payant, ouvert ou res-
treint, public ou privé – permet en effet d’envisager la question des usages plutôt que celle des seuls 
droits, d’échapper au juridisme pour développer une approche plus attentive aux acteurs, à leurs 
relations et à leur capacité effective à jouir ou à user des ressources disponibles. Il ne s’agit dès lors 
plus de savoir qui possède quoi, mais qui est en mesure de profiter de quoi, avec qui et comment. 
Ce retournement de perspective a nourri les travaux sur les biens communs, à commencer par ceux 
d’Elinor Ostrom et de son équipe dans les années 1990, prolongés par les recherches s’attaquant à 
la propriété intellectuelle et à ses transformations en lien avec l’essor d’internet. L’économie imma-
térielle et le mouvement du copyleft n’épuisent toutefois pas la question de l’accès, qui trouve dans 
les luttes foncières et, plus largement, dans les conflits écologico-distributifs analysés entre autres 
par Joan Martínez Alier, de multiples terrains d’étude dans le Nord comme dans le Sud global. Aussi 
féconde soit-elle, la notion d’accès n’en demeurait pas moins sous-théorisée au début des années 
2000. Et c’est ce défaut de conceptualisation que Nancy Lee Peluso et Jesse C. Ribot ont entrepris 
de combler dans un article publié en 2003 dans la revue Rural Sociology. À partir de leurs enquêtes 
respectives sur les politiques agraires et la gestion des forêts en Asie du Sud-Est, notamment en 
Indonésie, et sur le marché du charbon et les pratiques de déforestation au Sénégal, et plus large-
ment en Afrique de l’Ouest, ces deux sociologues ont conçu un cadre théorico-conceptuel pour 
caractériser aussi finement que possible les formes d’accès aux ressources naturelles et les rapports 
de pouvoir qui les façonnent. 
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1. Introduction
La notion12 d’accès n’a pas été suffisamment théorisée, alors même qu’elle est fré-
quemment utilisée dans les travaux sur la propriété et autres recherches en sciences 
sociales3. Dans cet article, nous soutenons que l’accès diffère de la propriété par de 
multiples aspects, lesquels n’ont pas été systématiquement considérés dans la litté-
rature sur la propriété et l’accès. Nous définissons l’accès comme la capacité à béné-
ficier des choses, qu’il s’agisse d’objets matériels, de personnes, d’institutions ou de 
symboles.

En se concentrant sur la capacité plutôt que sur les droits, comme dans la théorie de 
la propriété, cette approche attire l’attention sur un éventail plus large de relations 
sociales susceptibles de contraindre les acteurs ou de leur permettre de bénéficier de 
certaines ressources sans se focaliser sur les seules relations propriétaires.

Après avoir théorisé l’accès en ces termes, nous examinerons un ensemble de fac-
teurs considérés, à des fins heuristiques, comme autant de fils constituant et confi-
gurant les réseaux d’accès. Notre intention est ainsi de permettre aux chercheuses 
et chercheurs, entre autres, de cartographier les processus dynamiques et les rela-
tions d’accès aux ressources – en envisageant la propriété comme un jeu de relations 

1  Les idées développées dans cet article ont donné lieu à de nombreuses discussions tout au long des cinq 
années ayant précédé sa publication. L’ordre retenu pour la présentation des deux auteurs est donc arbitraire 
et ne doit pas être considéré comme l’indice d’une hiérarchie dans la somme de réflexion ou le travail de 
rédaction livrés par chacun. Nous remercions vivement Janice Alcorn, Arun Agrawal, Louise Fortmann, Sheila 
Foster, Charles Geisler, Donald Krueckeberg, Svein Jentoft, Bonnie McCay, Donald Moore, Allyson Purpura, 
Harriet Ribot, Peter Vandergeest, ainsi que les rapporteurs ou rapportrices anonymes pour leurs commen-
taires constructifs sur les versions préliminaires de cet article.
2  Article traduit par Isabelle Bruno et Paul Cary, en collaboration avec Nancy Peluso et Jesse Ribot (2022).
3  Le terme d’accès est souvent utilisé dans la littérature pour désigner à la fois les droits de propriété et les 
autres moyens de profiter des ressources. Voir de Janvry et al. [2001], Newell [2000], Mamdani [1996], Mearns 
[1995], Lund [1994], Agarwal [1994, p.  19], Berry [1989, 1993], Peluso [1992b], Shipton et Goheen [1992], 
Bruce [1988], Blaikie [1985].

Abondamment cité depuis sa parution (comme l’atteste le numéro spécial « Access 
Revisited  » de la revue Society  &  Natural Resource, vol.  33  n°  2, 2020), l’article «  A 
Theory of Access » est devenu une référence offrant des définitions et typologies 
utiles pour penser les conflits d’appropriation et d’usage des terres et du vivant. 
Il propose une approche éclairante en ce qu’elle déplace le regard des « faisceaux 
de droits » vers les « faisceaux de pouvoirs », lesquels se déploient à de multiples 
niveaux. D’où le souhait de la RFSE de traduire cette publication dans le cadre de 
son double dossier « Nature et Propriété » (n° 29, 2022, et n° 30, 2023) et de la mettre 
ainsi à disposition du lectorat francophone. Nous tenons ici à remercier vivement 
Nancy Peluso et Jesse Ribot d’avoir collaboré au travail de traduction, ainsi que la 
Rural Sociological Society et les éditions Wiley d’avoir autorisé la mise en ligne de cet 
article en accès ouvert.

Ribot, J.-C., Peluso, N. L. (2003), « A Theory of Access », Rural Sociology, vol. 68, n° 2, 
p. 153-181. https://doi.org /10.1111/j.1549-0831.2003.tb00133.x.

Copyright © 2003 by the Rural Sociological Society
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d’accès parmi d’autres. Le concept d’accès présenté ici permet à des analyses ancrées 
dans des enquêtes de terrain d’interroger qui est en position de bénéficier effecti-
vement de certaines «  choses  » et par quels processus elles ou ils y parviennent. Il 
déploie un questionnement empirique en vue de déterminer « qui parvient (et qui 
ne parvient pas) à faire usage de quoi, de quelles manières et à quel moment (c’est-à-
dire dans quelles circonstances) » [Neale, 1998 : 48, italique dans l’original]. L’« usage » 
peut être considéré comme la jouissance d’un certain type de bénéfice ou d’un flux 
de bénéfices [Hunt, 1998].

Par « choses », nous visons les ressources naturelles auxquelles l’accès constitue un 
enjeu, et nous explorons les différents types de pouvoir – incarnés et exercés à tra-
vers divers mécanismes, processus et rapports sociaux – qui affectent la capacité des 
acteurs à en bénéficier. Ces pouvoirs forment les composantes matérielles, culturelles 
et politico-économiques de «  faisceaux  » configurant l’accès aux ressources. Ces 
différents « faisceaux de pouvoirs4 », inscrits dans des « réseaux de pouvoirs », sont 
mobilisés par des acteurs et des institutions dont le positionnement et le rapport aux 
ressources varient suivant les périodes historiques et échelles géographiques. Leurs 
composantes se déplacent et changent au fil du temps, modifiant la nature du pou-
voir et les formes d’accès aux ressources.

Certains acteurs et institutions contrôlent l’accès aux ressources tandis que d’autres 
doivent maintenir leur accès par la médiation de ceux qui exercent le contrôle. Une 
telle différence dans les rapports sociaux à l’accès ne peut être saisie que par une 
approche analytique dynamique, laquelle nous aide également à comprendre pour-
quoi il est possible de bénéficier de ressources, sans pour autant être titulaires de 
droits sur elles. Là réside une distinction fondamentale entre les recherches sur l’accès 
et celles sur la propriété. Alors que les secondes se proposent d’éclairer des reven-
dications, notamment celles définies par MacPherson [1978] comme des droits, les 
premières visent plutôt à mettre en évidence les multiples façons dont on peut tirer 
bénéfice de ressources, incluant, sans s’y limiter, les relations de propriété.

Cette comparaison avec la propriété est développée dans la partie qui suit, inti-
tulée « Théoriser l’accès ». Nous y préciserons et exemplifierons ce concept entendu 
comme faisceaux et réseaux de pouvoirs permettant aux acteurs de gagner, contrôler 
et maintenir des voies d’accès. Autrement dit, nous esquisserons une approche pour 
analyser l’accès. Sous le titre « Les mécanismes de l’accès », la deuxième partie passe 
en revue les processus ou moyens d’accès – parallèles, complémentaires, conflic-
tuels, successifs et imbriqués – qui composent la trame de nos faisceaux et réseaux. 
En conclusion, après avoir souligné les idées-forces de cet article, nous insisterons 
sur l’importance analytique et pratique d’une compréhension plus approfondie de 
l’accès.

2. Théoriser l’accès, ou remettre la propriété à sa place
« Tel auteur enseigne que la propriété est un droit civil, né de l’occupation et 
sanctionné par la loi  ; tel autre soutient qu’elle est un droit naturel, ayant sa 

4  Nous empruntons l’expression de « faisceaux de pouvoirs » à Ghani [1995, p. 2].
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source dans le travail  : et ces doctrines, tout opposées qu’elles semblent, sont 
encouragées, applaudies. Je prétends que ni le travail, ni l’occupation, ni la loi 
ne peuvent créer la propriété ; qu’elle est un effet sans cause […]. » [Proudhon, 
1841, p. 2]

Lorsque Proudhon entreprit d’écrire sur le sujet il y a plus de 150 ans, il commença 
par interroger les contraintes analytiques de l’étude de la propriété en tant que telle. 
En théorisant l’accès et en le distinguant de la propriété, nous soulignons certaines 
différences fondamentales entre ces deux termes. Nous définissons l’accès comme 
la capacité à bénéficier de choses. MacPherson [1978] caractérise la propriété 
comme « […] un droit au sens d’une revendication exécutoire à user ou bénéficier de 
quelque chose » [voir également Commons 1968 : 17]5. Une « revendication exécu-
toire » est reconnue et soutenue par la société au moyen du droit, de la coutume ou 
de la convention. La notion de « bénéfice » est commune aux définitions de l’accès 
et de la propriété, tous deux spécifiant les relations sociales dans leur rapport aux 
bénéfices ou valeurs6 – leur appropriation, accumulation, transfert, distribution, etc. 
L’importance de cette notion de bénéfices tient au fait que les acteurs, les institutions 
et les sociétés en dépendent et vivent pour eux, s’affrontent et coopèrent à leur sujet.

Une différence essentielle entre accès et propriété réside dans la différence entre 
« capacité » et « droit ». La capacité s’apparente au pouvoir, auquel nous accordons un 
double sens : nous le considérons, d’une part, comme la faculté de certains acteurs à 
influer sur les pratiques et les idées des autres [Weber, 1978, p. 53 ; Lukes, 1986, p. 3], 
d’autre part, comme un effet émergeant parmi des acteurs. Le pouvoir est inhérent 
à certains types de relations et peut émerger ou circuler à travers les conséquences 
ou les effets, intentionnels ou non, des relations sociales. Les institutions et pratiques 
disciplinaires peuvent conduire les acteurs à agir d’une certaine façon sans y être 
apparemment contraints [Foucault, 1978a, 1979].

L’accès renvoie à tous les moyens possibles par lesquels une personne est en mesure 
de bénéficier de certaines choses. La propriété évoque généralement un certain type 
de revendications ou de droits socialement reconnus et promus, que cette reconnais-
sance repose sur la loi, la coutume ou la convention. Les titulaires de droits jouissent 
ainsi d’une sorte de pouvoir social. Les droits, selon qu’ils procèdent de la loi, de la 
coutume ou de la convention, ne sont toutefois pas toujours équivalents. Certaines 
actions peuvent être illégales au regard du droit national, tout en conservant une 
assise sociale bien établie dans le cadre coutumier ou conventionnel de la légitimité 
collective, et vice versa. L’accès peut également être autorisé indirectement par des 
moyens qui ne sont pas destinés à conférer des droits de propriété ou qui ne sont pas 
sanctionnés par aucune loi, coutume ou convention. Sans attribuer de droits en soi, 

5  Une revue exhaustive de la littérature sur la propriété dépasse le cadre de cet article. Nous ne discutons ici 
qu’une sélection de théoriciens qui nous semblent incontournables.
6  Nous employons ici le terme bénéfice comme synonyme de celui de valeur. Notons néanmoins une dif-
férence importante entre, d’une part, les approches de la valeur fondée sur le travail ou la rareté et, d’autre 
part, la perspective ouverte par l’accès qui ne suppose pas une problématisation des origines de valeur. Il se 
pourrait à cet égard que la valeur soit « un effet sans cause », comme le souligne Proudhon [1840] à propos 
de la propriété. Peut-être que les valeurs qui existent sont toutes composées de travail « mort ». Peut-être 
sont-elles présentes dans la nature, comme l’a relevé Marx. Nous supposons que la valeur est présente par-
tout où l’on cherche à tirer bénéfice des « choses ». Pour une discussion approfondie des questions relatives 
à l’origine de la valeur, voir Appadurai [1986], Marx [1972 (1875), p. 8].
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les manipulations idéologiques et discursives, ainsi que les rapports de production 
et d’échange, structurent en profondeur les modes de distribution des bénéfices. De 
même, les actes socialement et légalement interdits peuvent également déterminer 
qui bénéficie de quoi7.

Une littérature abondante et en plein essor sur la propriété commune et la tenure a 
bien montré que le droit (qu’il soit écrit ou oral, formel ou coutumier) ne peut jamais 
complètement baliser tous les modes et voies d’accès aux ressources naturelles, au 
sein de réseaux de pouvoir complexes et imbriqués8. Les premiers théoriciens eux-
mêmes ne réduisaient pas la propriété à des questions de droit. Locke considérait 
la propriété comme la reconnaissance morale de droits émanant du travail mêlé à la 
terre [MacPherson, 1978 ; Neale, 1998 :54]. Ce droit naturel était ensuite inscrit dans 
la loi pour être protégé par l’État. D’après Marx [1964 : 78, 136 ; 1977], la propriété est 
une appropriation. C’est le fait ou l’acte d’acquérir qu’il fait dériver des rapports de 
production fondés sur des appropriations antérieures intervenues dans un processus 
historique, dont certains stades particuliers sont formalisés dans le droit9. Ainsi, pour 
Marx, les droits découlant du fait de mêler son travail à la terre ou aux ressources ont 
été supplantés par des institutions de propriété adossées à l’État, ce qui l’a amené à 
considérer la propriété comme un vol, en opposition directe avec les formulations 
idéalistes de Locke. En outre, à mesure que les théoriciens de la propriété ont intro-
duit la notion d’« élection de juridiction » (forum shopping) – renvoyant à la capacité 
de certains acteurs à choisir l’arène judiciaire qui favorisera leurs objectifs –, la prise 
en compte des forces politico-économiques et culturelles au-delà de la sphère juri-
dique est devenue incontournable pour établir qui peut recourir à la loi, à la coutume 
ou à la convention, quand et à quelles fins [Meinzen-Dick et Pradhan, 2002  ; Lund 
1994 ; Griffiths, 1986 ; Moore, 1986 ; von Benda-Beckmann, 1995, 1981]. Ainsi, comme 
l’affirme Bell, « il n’y a guère de mot plus lourd de sens que "propriété" » [Bell, 1998, 
p. 29].

Parmi les dimensions de l’accès que nous abordons, plusieurs ont déjà été explorées 
ou comprises dans l’une des nombreuses définitions générales mobilisées dans les 
études sur la propriété10. La littérature en sciences sociales comme le sens commun 
tendent à associer la « propriété » à la notion de possession ou de titre tel que défini 
par la loi, la coutume ou la convention [Singer, 2000 ; Bell, 1998 ; Bromley et Cernia, 
1989], bien que cela ait radicalement changé au fil des ans. Même les expressions 
« relations de propriété » ou « tenure » ne réfèrent qu’aux rapports de possession et au 
contrôle des ressources, sanctionnés d’une manière ou d’une autre par certaines ins-

7  Les moyens socialement et légalement interdits peuvent inclure la violence [Hunt, 1998, p.  3  ; Peluso, 
1993], la corruption [Bardhan, 1980 ; Gupta, 1995] et le vol. 
8  À titre d’exemples, citons Fortmann et Bruce [1988], McCay et al. [1989], Berkes [1989], ou encore Schlager 
et Ostrom [1992].
9  Marx [1964, p. 78 et p. 136] assimile la propriété à l’appropriation – l’aliénation du travail d’autrui incorporé 
dans les choses matérielles [voir aussi Marx, 1977]. Les marchandises ont une valeur et sont des objets d’ap-
propriation parce qu’elles incorporent le travail aliéné. Allant au-delà de sa théorie de la valeur-travail, Marx 
[1972, p. 8] admet la nature comme une source de valeur : « Le travail n’est pas la source de toute richesse. La 
nature est tout autant la source des valeurs d’usage (et c’est bien en cela que consiste la richesse matérielle !) 
que le travail, qui n’est lui-même que la manifestation d’une force matérielle, de la force de travail humaine. » 
[NdT : traduction en français issue de Marx K., 1965 (1875), « Critique du programme du parti ouvrier alle-
mand », in Œuvres, Paris, Gallimard (La Pléiade, tome I, p. 1413].
10  Voir Marx [1964, p. 341  ; 1977, p. 349], Proudhon [1993], Rose [1994], Ghani [1995], Fortmann [1988b], 
Singer [2000], Geisler et Daneker [2000].
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titutions sociales, même si elles sont parfois utilisées pour signifier davantage que les 
droits de propriété sanctionnés par les États dans le droit écrit11. Notre déplacement 
des concepts de propriété ou tenure vers celui d’accès situe la propriété, envisagée 
comme un ensemble de facteurs (nuancés à bien des égards), dans un éventail plus 
large d’institutions, de stratégies discursives, de relations sociales et politico-écono-
miques qui déterminent les flux de bénéfices. Certains de ces facteurs ne sont pas 
reconnus comme légitimes par l’ensemble ou ne serait-ce qu’une partie de la société ; 
d’autres sont des résidus d’institutions et de discours de légitimation antérieurs. Par 
conséquent, prendre l’accès comme objet d’analyse suppose de prêter attention non 
seulement à la propriété, mais aussi aux actions illicites, aux rapports de production, 
aux droits d’accès ou relations d’admissibilité (entitlement relations)12 ainsi qu’à l’his-
toire de tous ces éléments13.

Certes, de nombreux théoriciens de la propriété ont déjà pris leurs distances avec le 
formalisme attaché à cette notion. Dès les années 1920, Tawney [1978 : 141] a com-
mencé à étendre les idées de propriété au fait de disposer d’un accès aux échanges et 
au marché. En traitant « des choses tangibles et intangibles », Christman [1994] s’est 
également démarqué de la seule possession ou appropriation physique et de l’incar-
nation de la valeur dans des choses matérielles. Même la notion initiale de « faisceaux 
de droits » (bundles of rights)14, par laquelle Henry Maine [1917] décompose la pro-
priété en différents droits – tels que les droits de posséder, d’hériter, d’utiliser ou de 
vendre –, a offert une compréhension plus fine des nombreuses relations sociales 
autour des choses. Plus récemment, la manière dont Geisler et Daneker [2000, p. xii] 
ont théorisé les « faisceaux de propriétaires » (« bundles of owners ») a contribué à pro-
blématiser et à brouiller les distinctions établies entre droits individuels et collectifs 
au sein des faisceaux de droits. En outre, les travaux sur les communs et l’écologie 
politique ont élargi la littérature sur les droits de propriété en montrant comment les 
ressources utilisées ou détenues collectivement sont intégrées dans des ensembles 
plus vastes de relations politico-économiques et écologiques15.

Tout en prenant appui sur ces différentes idées, nous concevons l’accès de manière 
encore plus large. À l’instar de la propriété, nous considérons en effet que les relations 
d’accès changent constamment, en fonction de la position et du pouvoir d’un indi-
vidu ou d’un groupe au sein de diverses relations sociales. En règle générale, on a plus 
de pouvoir dans certaines relations que dans d’autres, ou à certains moments histo-
riques et pas à d’autres. Comme l’a souligné Foucault [1978a], le pouvoir a autant à 

11  Sur les définitions classiques de la propriété et leur critique, voir Maine [1917], MacPherson [1978], 
Fortmann [1988b]. On trouve des exemples d’usages récents plus nuancés des termes de propriété et de 
relations de propriété dans : Agarwal [1994, p. 19], Shipton et Goheen [1992], Berry [1988, 1989, 1993], Blaikie 
[1985], Bruce [1988], Mearns [1995], Peluso [1992b, 1996], Nugent [1993], Vandergeest [1996], Geisler et 
Daneker [2000].
12  NdT : la notion d’entitlement telle que conceptualisée par Amartya Sen est le plus souvent traduite par 
« droit d’accès ». En citant un extrait de Sen [1981], Pierre Crétois propose de traduire « entitlement relations » 
par « relations d’admissibilité » in « La propriété repensée par l'accès », Revue internationale de droit écono-
mique, vol. xxviii, n° 3, 2014, p. 319-334, p. 330.
13  Pour une discussion des actions illicites, voir Hunt [1998, p. 16], Gupta [1995], Bhagwati [1982] et Krueger 
[1974]. Sur les rapports de production, voir Marx [1977 (1858)] et Polanyi [1944]. Sur les rapports de droit, voir 
Singer [2000], Leach et al. [1999], Ribot [1995], Watts et Bohle [1993], Dréze et Sen [1989], ainsi que Sen [1981].
14  Voir aussi Meek [1938, p. 1] et Fortmann [1988b].
15  Sur la propriété commune, voir entre autres Fortmann et Bruce [1988], McCay et al. [1989], Berkes [1989], 
Ostrom [1990], Schlager et Ostrom [1992]. Sur l’écologie politique, citons notamment Blaikie [1985], Bryant 
[1992], Hecht et Cockburn [1989], Peet et Watts [1996].
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voir avec le positionnement et l’« intrication des hommes et des choses16 » qu’avec 
les pouvoirs formels qu’on peut détenir. En évoluant, les circonstances politiques et 
économiques modifient les conditions d’accès et, ce faisant, affectent la répartition 
des individus ou des groupes les plus susceptibles de bénéficier d’un ensemble de 
ressources. Ghani [1995, p. 2] a proposé d’envisager la propriété comme un faisceau 
de pouvoirs – là encore, une vision plus large que la notion de Maine mentionnée 
ci-dessus. Les faisceaux de pouvoirs de Ghani constituent en fait un tout nouveau 
concept qui peut être intégré à notre approche de l’accès. Ces faisceaux de pouvoirs 
sont comme des nœuds dans des réseaux plus vastes et, en même temps, peuvent 
être désagrégés en leurs composantes constitutives. Situer l’analyse dans un cadre 
politico-économique nous aide ainsi à identifier les conditions dans lesquelles cer-
tains acteurs sont en mesure de bénéficier de ressources particulières alors que 
d’autres ne le sont pas [voir également Bell, 1998, p. 29].

La dimension politico-économique de notre concept devient évidente en distin-
guant les actions relatives au contrôle et au maintien de l’accès. Le contrôle est la 
capacité d’arbitrer l’accès des autres. Il «  […] fait référence à la surveillance et à la 
conduite de l’action, à la fonction ou au pouvoir d’orienter et d’encadrer une action 
libre » [Rangan 1997, p. 72]17. Le maintien de l’accès consiste quant à lui à déployer des 
ressources ou des pouvoirs pour préserver l’accès à un type particulier de ressources 
[par exemple, Berry 1993]. Le maintien et le contrôle sont complémentaires. Ce sont 
des positions sociales qui se cristallisent temporairement autour des moyens d’accès. 
Les deux sous-tendent les relations entre acteurs en ce qui concerne l’appropriation, 
la gestion ou l’utilisation des ressources. Toutefois, les significations et les valeurs 
attachées aux ressources font souvent l’objet de conflits entre ceux qui contrôlent et 
ceux qui maintiennent l’accès. L’idée selon laquelle la propriété recouvre des droits 
et des devoirs rejoint cette distinction, au sens où la revendication de droits est un 
moyen de contrôler l’accès tandis que l’accomplissement de devoirs est une forme 
de maintien de l’accès visant à protéger ces droits [Hunt, 1998, p. 9]. Ajoutons un troi-
sième terme : l’obtention de l’accès, que nous définissons comme le processus plus 
général par lequel l’accès est établi.

Le contrôle et le maintien de l’accès recoupent par certains aspects les notions de 
Marx sur les relations entre capital et travail. Le rapport entre les acteurs qui pos-
sèdent le capital et ceux qui travaillent avec le capital ou les moyens de production 
des autres est comparable au rapport entre les acteurs qui contrôlent l’accès des 
autres et ceux qui doivent maintenir leur propre accès. Dans les deux cas, c’est dans 
la relation asymétrique entre ces deux groupes d’acteurs que se négocie la réparti-
tion des bénéfices. Pour maintenir l’accès, les acteurs subordonnés transfèrent sou-
vent certains avantages à ceux qui le contrôlent. Ils investissent des ressources pour 
entretenir des relations ou transférer des avantages à ceux qui contrôlent l’accès afin 
d’en tirer leur propre bénéfice. Ce type d’analyse peut aller au-delà d’une étude des 
rapports de classe, puisque les moyens de contrôle et de maintien peuvent être aux 

16  NdT : telle est l’expression qu’on trouve dans l’édition française de ce cours de Michel Foucault, in Sécurité, 
territoire, population. Cours au Collège de France. 1977-1978, Paris, Gallimard/Seuil, 2004, p. 100.
17  Cette notion renvoie à celle de domination chez Weber [1978, p. 53]. Sur le « contrôle de l’accès » (access 
control), voir également Peluso [1992b], Lund [1994], ainsi que Berry [1994].
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mains de la même personne ou être partagés entre des acteurs en situation de coo-
pération ou de concurrence18. Un individu peut détenir un faisceau de pouvoirs com-
prenant divers moyens pour assurer le contrôle et le maintien des accès. Cet acteur 
sera en position dominante par rapport à certains acteurs et en position subordonnée 
par rapport à d’autres. En raison de la nature fragmentée des modes de contrôle et de 
maintien, ainsi que des réseaux et des faisceaux de pouvoirs qui les sous-tendent, il 
n’est pas possible de distribuer les acteurs dans des classes sociales nettement sépa-
rées, comme dans un cadre marxiste traditionnel. Comprendre les réseaux d’accès 
suppose de prendre en considération la variété des rapports de pouvoir qui se jouent 
autour de chaque ensemble de bénéfices et bénéficiaires.

Les éléments de nos réseaux et faisceaux de pouvoir sont donc les moyens, les pro-
cessus et les relations qui permettent aux acteurs d’obtenir, contrôler et maintenir 
l’accès aux ressources. Dans la suite de cet article, nous utilisons le terme «  méca-
nismes  » comme raccourci pour désigner à la fois les moyens, les processus et les 
relations19. Plusieurs types de mécanismes sont à l’œuvre. Aussi bien les mécanismes 
illicites que ceux fondés sur des droits peuvent être utilisés directement pour accéder à 
des ressources. L’accès ainsi obtenu peut être renforcé par d’autres mécanismes struc-
turels et relationnels. Citons deux exemples : d’une part, on peut prendre le cas d’un 
produit volé n’ayant de valeur commerciale que si le voleur a accès aux marchés  ; 
d’autre part, on peut aisément saisir en quoi le fait d’avoir accès à une main-d’œuvre 
vient utilement compléter des droits de propriété. Contrôler à la fois l’accès à la terre 
et celui à la main-d’œuvre peut en effet rendre des droits fonciers beaucoup plus 
lucratifs [de Janvry et al., 2001, p. 5]. Le titulaire d’un droit à jouir d’une terre peut ne 
pas être en mesure d’en profiter faute d’accès au travail ou au capital. Il s’agit là d’un 
cas de propriété (droit de jouir d’une chose) sans accès (capacité effective de jouir 
de cette chose). Les mécanismes d’accès peuvent fonctionner de manière séquen-
tielle, comme lorsque l’accès aux opportunités de travail est conditionné par l’appar-
tenance préalable à une organisation particulière ou par une identité sociale parti-
culière. Une offre de travail peut ainsi dépendre d’un certain type de connaissances 
et, surtout, de la certification de ces connaissances ou de cette qualification par une 
organisation professionnelle ou l’État [Blaikie, 1985].

Envisager l’accès dans un cadre politico-économique fournit un modèle théorique du 
changement social. Les relations et la différenciation sociales procèdent de la coopé-
ration et du conflit autour d’avantages (Marx dirait de la valeur) dans des moments 
politiques et économiques particuliers. Les lois peuvent être élaborées à partir de 
ces relations ou les devancer. Les bénéfices peuvent être redistribués et accaparés au 
cours de la transformation des relations sociales et des cadres juridiques, à mesure 
qu’émergent de nouveaux conflits et arrangements coopératifs. Du fait même de 
l’interdépendance de certains mécanismes d’accès, aucune hiérarchie les ordonnant 

18  Rappelons ici la célèbre mise en garde de Hall [1980] qui préconise un « marxisme sans garanties », c'est-
à-dire une approche conservant la « prémisse matérialiste » de Marx, mais visant à éclairer les conditions 
matérielles d’existence par des analyses spécifiques historiquement situées, et pas seulement au travers 
d’hypothèses abstraites ou automatiques reprises à l’étude classique des rapports de classe.
19  Nous avons préféré le terme « mécanismes » à celui de « moyens » car celui-ci implique une puissance 
d’agir (agency) que l’accès ne convoque pas toujours. Certains mécanismes configurant des relations de 
pouvoir dans d’autres domaines d’interaction sociale peuvent ainsi, par des effets de discipline, exercer un 
contrôle sur l’accès aux ressources d’un acteur en favorisant l’accès des autres [Foucault, 1979 ; Moore, 1993].
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de manière absolue ou abstraite ne peut être établie. La manière dont ces différents 
mécanismes s’ajustent aux moments politico-économiques doit être déterminée 
empiriquement. Prendre l’accès pour objet d’étude consiste donc à identifier et car-
tographier les mécanismes par lesquels celui-ci est obtenu, maintenu et contrôlé. De 
surcroît, comme les modèles d’accès évoluent avec le temps, ils doivent être conçus 
comme des processus [Berry, 1993 ; Lund, 1994 : 14-15 ; Peluso, 1996].

Au vu du cadre posé ci-dessus, l’analyse de l’accès suppose : 1) de repérer et de carto-
graphier le flux de bénéfices en jeu ; 2) de répertorier les mécanismes par lesquels les 
différents acteurs concernés obtiennent, contrôlent et maintiennent le flux de béné-
fices et leur distribution ; et 3) d’examiner les relations de pouvoir qui sous-tendent les 
mécanismes d’accès dont découlent effectivement des bénéfices. Étudier l’accès aux 
ressources exige tout d’abord d’identifier l’objet de l’enquête – un bénéfice particulier 
provenant d’une ressource particulière. Cette opération peut simplement consister à 
considérer les bénéfices réalisés par l’exploitation d’une culture particulière. Elle peut 
aussi être beaucoup plus complexe s’il convient de mettre au jour le flux des béné-
fices de cette culture tout au long de son parcours – de la préparation des champs à 
la consommation finale. Les bénéfices d’une ressource peuvent s’accumuler lors de la 
production (comme dans la culture des rizières, l’entretien des ruches, la plantation 
d’arbres, la protection des forêts), de l’extraction (cueillette du riz, récolte du miel, 
coupe du bois, chasse), de la transformation du produit (usinage du riz ou carbonisa-
tion du bois), de l’échange, du transport, de la distribution ou de la consommation. 
L’objet de l’enquête peut être le bénéfice propre à une transaction isolée ou toute la 
chaîne de bénéfices revenant à des acteurs multiples (ou uniques) pendant la durée 
de vie d’un seul hectare de riz.

Une fois les bénéfices en jeu identifiés, nous pouvons procéder à une analyse des 
différents mécanismes par lesquels les individus, les groupes ou les institutions 
obtiennent, contrôlent ou maintiennent l’accès aux ressources dans des circons-
tances politiques et culturelles toujours particulières. Ces relations causales peuvent 
être systématiquement tracées dans l’espace et dans l’histoire [Blaikie, 1985 ; Watts, 
1987  ; cf.  Vayda, 1983]. Bien que nous ne développions pas l’étude détaillée d’un 
cas dans cet article, nous mobilisons dans la section suivante des exemples empi-
riques tirés de divers terrains d’enquête pour illustrer le large éventail de mécanismes 
d’accès à l’œuvre20.

3. Les mécanismes d’accès
Afin de cartographier les mécanismes qui façonnent les processus et les relations 
d’accès, nous proposons d’abord un ensemble de catégories opérationnelles et 
d’exemples21. La première de ces catégories est l’accès fondé sur des droits (sanctionné 

20  Nous avons appliqué les principes de base de cette méthode à des cas spécifiques ailleurs. Voir, par 
exemple, Ribot [1990, 1998] et Peluso [1996].
21  Ces mécanismes d'accès peuvent être classés ainsi : sanctionnés (par la loi, la coutume et la convention) 
vs non sanctionnés (par le vol ou la violence)  ; agentiel (comme en droit) vs structurel (comme dans les 
rapports de production ou les complémentarités économiques) ; directs et indirects, proches vs distants ou 
ancrés ou non dans le territoire ; propriétés des choses, des systèmes ou des personnes ; moyens aliénables vs 
moyens non aliénables ; séquentiel, parallèle, complémentaire ; etc. Ces catégories peuvent toutes être utiles.
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par la loi, la coutume ou la convention), y compris l’accès illégal (ou le vol, lorsque 
les avantages sont obtenus par des mécanismes illégaux)22. Nous discutons ensuite 
d’un certain nombre de facteurs supplémentaires sous la bannière des mécanismes 
d’accès structurels et relationnels. Ceux-ci interviennent ou opèrent parallèlement aux 
mécanismes d’accès fondés sur des droits et illégaux, façonnant ainsi la façon dont 
les avantages sont acquis, contrôlés et maintenus. Ils comprennent la technologie, 
le capital, les marchés, le travail, le savoir, l’autorité, les identités et les relations sociales.

Nous ne traiterons pas de toutes les sous-catégories et combinaisons possibles de 
mécanismes d’accès. Les catégories ne peuvent pas être exhaustives ni immuables 
ou uniques. Dans la mesure où le pouvoir s’exerce différemment selon les périodes 
ou les circonstances, il est parfois difficile de repérer les « faisceaux de pouvoirs » que 
nous nous proposons d’étudier ici.

4. L’accès fondé sur des droits

4.1. Accès légal
Comme mentionné ci-dessus, lorsque la capacité à bénéficier de quelque chose 
découle de droits attribués par la loi, la coutume ou la convention, les théoriciens 
contemporains l’ont généralement qualifiée de « propriété » [MacPherson, 1978]. Les 
moyens d’accès fondés sur des droits supposent l’implication d’une communauté 
(au sens le plus large du terme), d’un État ou d’un gouvernement qui fera respecter 
les revendications. Les droits de propriété fondés sur la loi comportent l’accès par la 
détention de titres ou d’actes de propriété immobilière, ainsi que par celle de permis 
et de licences [Tawney, 1978  :  141  ; Nelson, 1986, 1995]23. L’accès coutumier ou 
conventionnel résulte de l’acceptation sociale d’une circonstance ou d’une pratique 
donnée par laquelle les acteurs obtiennent des avantages. La coutume et la conven-
tion ne dépendent pas de mécanismes coercitifs d’application, bien qu’on puisse par-
fois y avoir recours [Weber, 1978, p. 319-320]. Les titulaires des droits de propriété 
peuvent faire valoir leurs droits reconnus, et les mécanismes d’application qui leur 
sont associés, pour contrôler l’accès. Ceux qui en sont privés doivent alors s’adresser 
à eux pour obtenir ou maintenir l’accès et, s’ils souhaitent bénéficier des ressources 
en jeu, leur payer par exemple une redevance ou offrir un service en échange. Dans 
ces cas-là, les droits de propriété eux-mêmes façonnent les relations entre acteurs 
s’agissant des flux de bénéfices.

Les ambiguïtés sont fréquentes dans les lois, coutumes et conventions. Il n’est pas 
rare que des lois élaborées par un même gouvernement, au cours d’une période his-
torique donnée, se contredisent les unes les autres, attribuant à différentes parties 
des droits sur une même ressource. Par exemple, en Thaïlande, le ministère des Forêts 
a refusé aux migrants le droit de s’installer dans les zones forestières du Nord, mais 

22  Il est important de reconnaître que ces types de mécanismes – sanctionnés et non sanctionnés – sont 
tous deux fondés sur des droits, dans la mesure où ce sont les droits qui définissent la frontière entre les 
activités légales et illégales.
23  Plus généralement, les lois et politiques affectant l’accès comprennent  : le zonage, les licences, les 
permis, les quotas, les taxes, les lois anti-trust, les saisons de production, la protection des espèces, les lois 
du domaine national, les lois sur le dumping et la fixation des prix [Nelson, 1986, 1995 ; Coggins et al., 1993].
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le ministère de l’Intérieur a inscrit des groupes de migrants dans certaines entités 
territoriales administratives et leur a ouvert l’accès aux écoles et aux dispensaires 
[Vandergeest, 1996].

Parfois, de nouvelles politiques ou lois ne définissent pas clairement tous les pou-
voirs associés à des droits particuliers, ce qui peut susciter des conflits d’interpréta-
tion. On peut l’illustrer par les systèmes de gestion conjointe des ressources qui ne 
clarifient pas les limites des droits d’accès [Sundar, 2001  ; Baviskar, 2001]. Au nom 
de la décentralisation ou de la participation, ces nouvelles approches de cogestion 
prétendent associer les populations à des processus de « management participatif », 
mais peuvent échouer à transférer les droits forestiers aux populations locales. Cette 
ambiguïté confère aux agents de l’État une plus grande marge de manœuvre dans 
l’attribution de l’accès [Shiva et al., 1982 ; Rangan, 1997, 2000 ; Ribot, 1999].

Plutôt que de reconnaître aux populations locales des droits sur les ressources, les 
États les considèrent souvent comme des sujets à qui ils accordent des privilèges 
[Wong, 1975 ; Hooker, 1978 ; Burns, 1999 ; Mamdani, 1996 ; Ribot, 1999]. Les lois sont 
souvent rédigées de sorte que les décisions ou les transferts de pouvoirs soient pris 
par décret ou soumis à l’approbation d’un président, d’un ministre, d’une personne 
nommée ou d’un administrateur, ce qui entretient l’ambiguïté quant à savoir qui 
détient réellement le pouvoir d’attribuer les droits d’accès à des avantages particu-
liers [par exemple, Porter, 1967 ; Hong, 1986 ; Guha, 1990]. Ces lois confient en théorie 
le contrôle de l’accès à des agents étatiques et obligent par là les utilisateurs des res-
sources à établir des relations personnelles avec eux pour maintenir leur accès [Ribot, 
1995]. C’est ce que Conyers [2000] appelle le problème des « moyens de transfert ». 
C’est un problème parce que les décisions ou les transferts discrétionnaires créent 
des arrangements ou des privilèges précaires que les agents de l’exécutif peuvent 
modifier à leur guise, au lieu de garantir des droits aux utilisateurs [Peluso, 1992b ; 
Saberwal, 1996 ; Sivaramakrishnan, 1999 ; Ribot, 1999].

L’ambiguïté joue également un rôle important lorsque des systèmes de légitimité se 
chevauchent, c’est-à-dire lorsqu’une pluralité de notions juridiques, coutumières ou 
conventionnelles servent à formuler des revendications. Certes, dans les systèmes 
formels et informels de pluralisme juridique, l’État reste souvent le médiateur, l’arbitre 
et le détenteur du pouvoir en dernier ressort. Néanmoins, de par cette pluralité, cer-
tains acteurs peuvent être en mesure d’améliorer leurs avantages, de maintenir leur 
propre accès ou de prendre le contrôle de l’accès des autres en choisissant le cadre 
dans lequel revendiquer et faire valoir leurs droits, comme nous l’avons mentionné 
précédemment [von Benda-Beckmann, 1981 ; Lund, 1994, p. 14]. Dans tous ces cas, 
les droits définis par la loi, la coutume et la convention sont des mécanismes détermi-
nant qui contrôle et qui maintient l’accès.

4.2. Accès illégal
Dans un sens, tout accès obtenu « illégalement » est également fondé sur des droits : 
il s’agit d’une forme d’accès direct définie à rebours des accès sanctionnés par la 
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coutume, de la convention ou de la loi24. La criminalité est une question de point de 
vue, qui dépend du rapport de l’acteur à la loi ou à toute autre forme de règles ou de 
pratiques conventionnelles [Peluso, 1992b ; Thompson, 1975a ; Hay, 1975]. Par défini-
tion, l’accès illégal fait ainsi référence à la jouissance d’avantages d’une manière qui 
n’est pas socialement reconnue par l’État et la société. Le vol (en recourant ouverte-
ment à la force ou subrepticement à la ruse) peut aussi être une forme d’accès direct 
aux ressources.

L’accès illégal opère par la coercition (par la force ou la menace) et la clandestinité, 
façonnant les relations entre ceux qui tentent d’obtenir, de contrôler ou de maintenir 
un tel accès. Par de tels moyens, il peut non seulement être contrôlé illégalement, 
mais aussi maintenu ouvert tout aussi illégalement par des acteurs cultivant des rela-
tions avec les agents du contrôle ou les menaçant. Les responsables gouvernemen-
taux, en particulier dans l’armée ou la police, peuvent détourner de manière illicite 
le pouvoir de leurs fonctions officielles pour protéger leur accès personnel aux res-
sources. Cependant, de telles actions peuvent être considérées comme illégitimes ou 
corrompues par d’autres requérants qui justifient leurs droits par d’autres lois, cou-
tumes ou conventions [Thompson, 1975a, 1975b ; Hecht et Cockburn, 1989 ; Peluso, 
1992b, 1995].

Les moyens légaux ne sont donc pas le seul moyen fondé sur des droits d’obtenir, 
de contrôler ou de conserver les avantages tirés de ressources. La violence et le vol 
doivent également être considérés comme des mécanismes d’accès privés de droits.

5. Mécanismes structurels et relationnels d’accès
La capacité à bénéficier de ressources dépend des contraintes propres aux cadres 
politico-économiques et culturels dans lesquels leur accès est recherché. Un certain 
nombre de « mécanismes d’accès structurels et relationnels » sont alors en jeu. Pour 
développer cette notion, nous nous sommes inspirés de la réflexion de Blaikie sur 
les «  qualifications d’accès  » [Blaikie, 1985]. Selon lui, le capital et l’identité sociale 
déterminent qui a la priorité d’accès aux ressources. Tout en prolongeant cette thèse, 
nous souhaitons la nuancer en soulignant aussi comment la technologie, le capital, 
les marchés, les connaissances, l’autorité, les identités et les relations sociales peuvent 
façonner ou influencer l’accès.

L’accès à la technologie facilite l’accès aux ressources de plusieurs façons [Bunker, 
1985  ; Barham et al., 1994]. Une clôture est une technologie simple pour contrôler 
l’accès en ce qu’elle tient physiquement certains acteurs à distance d’une ressource 
tout en symbolisant ou communiquant une volonté de restreindre l’accès [Rose, 

24  La distinction entre les approches de la « propriété » fondées sur les droits et les formes illégales d’accès 
fondées sur la violence ou le vol repose sur des notions de moralité et de légitimité. Ce qu’un groupe social 
appelle vol peut être considéré comme moral ou légitime par d’autres – un individu, un gang ou une com-
munauté voisine. La distinction se construit au sein de diverses sphères ou communautés de légitimité. La 
légitimité, quant à elle, est liée à un ensemble de jugements moraux sur ce qui est juste et ce qui constitue 
un droit ou un titre. Pour distinguer la propriété du vol, il faut s’interroger sur la construction de sphères ou 
de communautés de légitimité. Étant donné que Marx [1964 (1844)] comme Proudhon [1993] envisageaient 
l’idéologie (incluant toute notion de légitimité de la propriété) comme un produit des rapports matériels 
de production, ils soutenaient que la légitimité de la propriété était fausse et que toute propriété était une 
appropriation ou un vol. 
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1994  ; Fortmann, 1995]. De nombreuses ressources ne peuvent être extraites sans 
l’utilisation d’outils ou de technologies ; une technologie plus sophistiquée profite à 
ceux qui y ont accès. Bunker [1985] appelle ces différentes technologies et les réseaux 
d’institutions et de relations qui leur sont associés des « modes d’extraction ».

Moins directes sont les technologies qui augmentent ou améliorent la capacité à 
atteindre physiquement une ressource. L’accès aux puits tubulaires, aux pompes 
et à l’électricité peut déterminer qui peut bénéficier de l’eau souterraine pompée à 
des profondeurs de plus en plus importantes [Dubash, 2002]. Une route modifie le 
nombre de personnes et les types de véhicules susceptibles d’atteindre des localités 
éloignées, modifiant ce faisant la nature de l’accès physique [Potter, 1987 ; Schmink et 
Wood, 1992 ; Peluso, 1992a ; Geisler et Silberling, 1992]. Les armes sont également des 
technologies qui peuvent favoriser le respect d’accès fondés sur des droits et illicites. 
Lorsque les marchands de bois de chauffe ont voulu couper du bois dans les forêts 
de Makacoulibantang au Sénégal oriental, une autorité locale a exercé son contrôle 
sur l’accès aux forêts en menaçant de tirer sur quiconque couperait des arbres près 
de son village [Ribot, 2000].

L’accès au capital est clairement un facteur discriminant pour savoir qui peut bénéfi-
cier des ressources en contrôlant ou en maintenant l’accès à celles-ci [Blaikie, 1985 ; 
Shipton et Goheen, 1992 ; Berry, 1993 ; de Janvry et al., 2001, p. 4-5]. L’accès au capital 
est généralement considéré comme un accès à des richesses sous forme de finances 
et d’équipements (y compris les technologies abordées ci-dessus) qui peuvent être 
mis au service de l’extraction, de la production, de la valorisation, de la mobilisation 
de la main-d’œuvre et d’autres processus en vue de tirer profit des choses et des per-
sonnes. L’accès au capital peut être utilisé pour contrôler l’accès aux ressources par 
l’achat de droits. Il peut être utilisé pour maintenir l’accès aux ressources lorsqu’il est 
utilisé pour payer des loyers, des redevances ou pour « acheter de l’influence » sur 
les personnes qui contrôlent les ressources. Tous ces processus légaux, officiels ou 
informels peuvent donc être considérés comme des moyens – fondés sur des droits – 
d’accéder aux ressources. L’accès au capital par le biais de crédits est aussi un moyen 
de maintenir l’accès aux ressources.

L’argument selon lequel, en vendant l’accès à une ressource, on en a accru la valeur, 
peut être mobilisé pour obtenir la reconnaissance sociale de droits de propriété. 
Rappelant la notion de « capital paysager25 », de tels investissements peuvent être uti-
lisés pour revendiquer un titre ou faciliter les conditions d’accès à d’autres ressources 
[Blaikie, 1985 ; voir aussi Mayer, 1996]. Dans cette veine, la plantation d’arbres peut 
servir à revendiquer des droits de propriété sur une terre [Fortmann, 1988a, 1988b]. 
La richesse ou le capital affectent également d’autres types d’accès, puisque la 
richesse, l’identité sociale (voir ci-dessous) et le pouvoir se renforcent mutuellement 
[Moore, 1986 ; Shipton et Goheen, 1992 ; Berry, 1993]. En d’autres termes, en raison du 
statut et du pouvoir que confère la richesse, celles et ceux qui en disposent peuvent 

25  NdT : depuis la parution de cet article, le concept de « landesque capital » – traduit ici par « capital pay-
sager » – s’est répandu dans les recherches interrogeant les processus socio-historiques qui ont façonné les 
paysages anthropiques et les fonctions économiques, sociales et rituelles qu’ils remplissent [Håkansson et 
Widgren, 2014].
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également avoir un accès privilégié à la production et à l’échange, aux opportunités, 
aux formes de savoir, aux positions d’autorité, etc.

L’accès aux marchés affecte la capacité à tirer profit des ressources de plusieurs 
manières. La capacité à tirer un profit commercial d’une ressource dépend davantage 
du fait que son propriétaire a ou non accès aux marchés que du fait que quelqu’un 
dispose de droits sur celle-ci [Tawney, 1978  ; Ribot, 1998, 2000  ; de Janvry et al., 
2001, p. 5]. Les Kayapo et d’autres groupes autochtones qui collectent les produits 
de la forêt tropicale et les vendent directement à Cultural Survival, à Conservation 
International ou à des enseignes telles que The Body Shop ont acquis un accès privi-
légié au marché et, ce faisant, ont augmenté la part des bénéfices qu’ils tirent de l’ex-
traction des produits de la forêt tropicale [Schwartzman et Nepstad, 1992]. L’accès au 
marché est contrôlé par une multitude de structures et de processus [Harriss, 1984 ; 
Ribot, 1998] : accès au capital (équipement et crédit), existence ou non de monop-
sone, pratiques d’exclusion et formes de collusion entre les acteurs du marché, sou-
tien par des politiques étatiques imposant l’acquisition de licences professionnelles 
et des frais d’accès [Polanyi, 1944  ; Hecht et Cockburn, 1989  ; Shipton et Goheen, 
1992 ; Nelson, 1995 ; Feder, 1996 : 1].

Nous considérons généralement l’accès au marché comme la capacité d’individus ou 
de groupes à obtenir, contrôler ou maintenir des relations d’échange. Les marchés 
façonnent également l’accès aux bénéfices qu’on peut tirer des choses à différentes 
échelles et de manière beaucoup plus subtile et indirecte. La valeur des ressources 
peut varier lorsque celles-ci sont transformées en marchandises ou lorsqu’elles sont 
extraites par des marchands nationaux ou internationaux, ou des agents étatiques, 
ce qui affecte par conséquent les droits de propriété [Appadurai, 1986 ; Watts, 1983 ; 
Runge et al., 2000]. Les bancouliers poussaient à l’état sauvage dans les forêts secon-
daires du Kalimantan occidental, mais ils étaient rarement revendiqués ou utilisés par 
les villageois locaux. Lorsqu’un nombre croissant de personnes originaires des îles 
de Java et de Madura ont migré dans la région, un marché s’est créé car la noix de 
bancoulier est un ingrédient important de leur cuisine. Par la suite, les villageoises 
et villageois ont commencé à restreindre l’accès aux arbres dans leurs jachères itiné-
rantes. Autrement dit, ils ont créé des droits de propriété sur une nouvelle ressource 
en raison de son statut émergent de marchandise.

Les forces du marché au sens large – l’offre, la demande et leur influence sur les prix 
– façonnent également la répartition des bénéfices tirés des choses. Elles ne sont pas 
toujours contrôlées par des acteurs identifiables. Lorsque le prix affecte la façon dont 
un individu peut tirer profit de la vente de son produit ou de la reconfiguration de 
l’accès à celui-ci, il convient d’interroger les origines de ce prix, qu’il ait été fixé par 
l’État, établi individuellement ou de manière concertée par les vendeurs, ou produit 
à l’intersection de structures plus larges d’offre (production) et de demande (besoins, 
revenu disponible, richesse, etc.). Étudier l’accès suppose ainsi parfois de situer empi-
riquement le cas d’étude dans un contexte politique, économique et historique plus 
large.
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L’accès à la main-d’œuvre et aux opportunités de travail détermine également qui peut 
bénéficier des ressources. Ceux qui contrôlent l’accès à la main-d’œuvre peuvent 
bénéficier d’une ressource à chaque fois que celle-ci ou les marchandises qui en 
découlent requièrent l’intervention de travailleurs et travailleuses [Appadurai, 1986]. 
Le contrôle des opportunités de travail (c’est-à-dire des emplois) peut également être 
utilisé pour tirer profit des ressources. Ceux qui contrôlent ces opportunités peuvent 
les allouer pour bénéficier de faveurs dans le cadre de relations clientélistes [Hart, 
1986  ; Peluso, 1992b]. Ils peuvent ainsi négocier à la baisse les salaires lorsque de 
telles opportunités sont rares [Shiva et al., 1982  ; Fortmann, 1988a, 1988b  ; Carney 
et Watts, 1990]. Les pénuries et excédents de main-d’œuvre peuvent affecter la part 
relative des avantages dont bénéficient ceux qui la contrôlent, ceux qui contrôlent 
l’accès aux emplois et ceux qui souhaitent maintenir le leur.

L’accès aux opportunités de travail comprend la capacité de travailler pour soi-même 
et de maintenir l’accès à l’emploi pour d’autres. Même dans le cas où une personne 
ne pourrait pas accéder à une ressource par le biais de droits de propriété, où elle ne 
posséderait pas le capital pour acquérir la technologie nécessaire ou pour s’engager 
dans des transactions commerciales lui donnant des droits sur une ressource, elle 
peut obtenir l’accès à la ressource en concluant une relation de travail avec celui qui 
contrôle l’accès aux ressources, le titulaire d’un permis ou d’un autre mécanisme 
d’accès basé sur le marché. Les travailleurs et travailleuses doivent ensuite cultiver 
les relations sociales avec les propriétaires ou les gestionnaires des ressources afin 
de maintenir leur accès aux opportunités de travail et aux ressources elles-mêmes 
[Berry, 1993]. Dans toute l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie, les relations de clientèle 
ont été un moyen important pour contrôler et obtenir un accès aux ressources et aux 
opportunités de main-d’œuvre. À mesure que les économies politiques ont changé, 
les formes du clientélisme ont changé, ce qui a fait varier la part relative des avan-
tages dont bénéficient les patrons d’une part et leurs clients d’autre part [voir Scott, 
1972, 1976 ; Deere et de Janvry, 1984 ; Watts, 1983 ; Dauvergne, 1995 ; Vandergeest 
et Peluso, 1995]. Ces derniers peuvent, par leur travail, profiter d’une partie des avan-
tages tirés de l’exploitation d’une ressource sous la forme d’un paiement en espèces 
ou d’un pourcentage de la ressource récoltée en nature.

Ceux qui contrôlent l’accès physique aux ressources peuvent influencer ceux qui 
travaillent dans l’extraction ou la production. Mais il arrive parfois que les titulaires 
de droits doivent offrir une part des bénéfices pour attirer les travailleuses et travail-
leurs. Dans un contexte de raréfaction de la main-d’œuvre, l’extraction de certaines 
ressources peut être rendue impossible, même si le contrôleur direct est disposé à 
fournir des opportunités de travail à des conditions favorables [Scott, 1976  ; Adas, 
1981]. La répartition des ressources entre ceux qui en contrôlent l’accès et ceux qui 
cherchent à obtenir ou maintenir l’accès à la main-d’œuvre dépend ainsi des condi-
tions variables de l’offre de main-d’œuvre. Prenons le cas des saigneurs de caout-
chouc du Kalimantan occidental, en Indonésie : lorsqu’ils ont accès à de nombreuses 
opportunités de travail, ils peuvent recevoir une part de 70  % du produit en latex 
d’un petit exploitant ; mais si les opportunités se raréfient, ce pourcentage peut se 
réduire à 30 % [Dove, 1983 ; Peluso, 1996]. Des facteurs culturels, comme les relations 
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de parenté, peuvent également affecter les parts relatives des propriétaires et des 
travailleurs.

Le contrôle de l’accès au marché (abordé plus haut) peut affecter le contrôle des 
opportunités de main-d’œuvre et, par conséquent, la répartition des avantages. C’est 
évident dans des conditions d’oligopsone où les producteurs sont contraints – s’ils 
veulent vendre leur produit – de travailler pour un seul acheteur à qui il vendront 
exclusivement  ; et il y a un nombre limité d’acheteurs. Contrôler ainsi le marché 
permet à l’oligopsone de contrôler les termes de l’échange et la plupart des bénéfices 
tirés des produits et de la main-d’œuvre, même lorsque les travailleurs ou d’autres 
personnes ont un accès fondé sur des droits ou le marché [Bunker, 1985 ; Schmink 
et Wood, 1987 ; Hecht et Cockburn, 1989 ; Magagna, 1991 ; Ribot, 1990, 1998]. Dans 
ce cas, celles ou ceux qui contrôlent les marchés décident de l’allocation de la main-
d’œuvre et des opportunités de vente. De même, le contrôle du crédit (précédem-
ment évoqué) peut affecter le contrôle du travail et la répartition des bénéfices d’une 
ressource. Lorsque les travailleurs ont besoin d’un crédit, telle une avance de subsis-
tance avant de partir sur une longue période pour collecter des produits dans une 
forêt ou un capital pour acheter un bateau, les prêteurs peuvent contrôler à la fois 
l’offre et les opportunités de travail [Bardhan, 1980 ; Padoch, 1982 ; Peluso, 1983].

L’accès aux connaissances est important pour déterminer qui peut bénéficier des res-
sources. Les croyances, les contrôles idéologiques et les pratiques discursives, ainsi 
que les « systèmes de sens négociés26 », façonnent toutes les formes d’accès [Shipton 
et Goheen, 1992  ; Peters, 1994]. Pour certaines ressources, l’accès peut être motivé 
par d’autres considérations que les revendications économiques ou morales liées aux 
droits de subsistance ; en représentant la parenté, les relations de pouvoir ou l’har-
monie rituelle, il sert également des objectifs sociaux, politiques et rituels [Peluso, 
1996]. Par exemple, dans certaines parties de Bornéo, les fruits des durians ont une 
valeur d’usage et d’échange pour les « héritiers » de ces arbres – souvent un groupe 
de propriétaires, frères et sœurs, cousines ou cousins, qui descendent des planteurs 
d’arbres – mais ils sont revendiqués pour d’autres raisons par les membres des com-
munautés où ils se situent. En donnant des noms à ces arbres, les villageois entre-
tiennent la mémoire d’événements historiques ; ceux à longue durée de vie marquent 
également l’endroit où se trouvaient les anciennes maisons longues autochtones. 
Couper un arbre durian exige des rituels reconnaissant les revendications à la fois 
des ancêtres et des villageois contemporains [Appell, n.d.  ; Sather, 1993  ; Peluso et 
Padoch, 1996]. Une telle éthique de l’accès vaut également pour les revendications 
des paysans quant aux avantages découlant de l’accès au marché et au travail. Au 
Sénégal et au Burkina Faso, entre autres, les habitants des villages forestiers et les pro-
ducteurs de bois de chauffage estiment avoir droit à une partie des bénéfices réalisés 
par les marchands extérieurs qui achètent, transportent et revendent le bois coupé 
par leurs soins [Ribot, 1998 ; Delnooz, 1999]27.

26  NdT : nous traduisons ici « negotiated systems of meaning ».
27  De telles revendications morales font écho à la notion lockéenne selon laquelle la propriété – comme le 
droit aux bénéfices – est établie par le mélange du travail aux ressources [Locke, 1978].
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Le discours et la capacité à imposer les termes de la discussion influencent profon-
dément des cadres entiers d’accès aux ressources. En parlant de «  communs glo-
baux  », par exemple, de puissantes ONG internationales et d’autres acteurs créent 
des catégories universalisantes et naturalisent leurs interventions à travers le monde 
au nom de la protection de l’environnement. L’accès aux ressources est ainsi façonné 
par le pouvoir de produire des catégories de savoirs [Foucault, 1978b]. De même, le 
statut d’expert acquis par l’accès à des informations privilégiées, à l’enseignement 
supérieur, à des formations ou stages spécialisés, voire par la capacité à mobiliser 
les signifiants d’un tel statut (diplômes, titres, etc.), peut offrir un accès privilégié à 
des opportunités de travail, à un groupe ou un réseau, ainsi qu’un accès physique 
privilégié à des ressources. Le statut d’expert confère également une autorité qui 
peut permettre aux individus de manipuler les croyances des autres ou les catégories 
d’accès et d’utilisation des ressources.

Les récits « scientifiques » mettant en relation les activités humaines et les change-
ments écologiques servent souvent à justifier le contrôle exercé par un État sur des 
ressources [Peluso, 1992b ; Rangan, 1997 ; Sivaramakrishnan, 1999]. Selon Fairhead et 
Leach [1998 : 175], demander aux administrations forestières d’abandonner les récits 
de déclin et de crise les obligerait à renoncer à leurs prétentions à contrôler l’accès 
aux ressources.

Le contrôle des connaissances et des informations procure en outre des avantages 
directs. Les commerçants peuvent mentir aux producteurs sur les prix en ville ou sur 
le marché international de leurs produits afin de faire baisser les prix. Des informa-
tions sur les technologies peuvent être dissimulées pour empêcher les producteurs 
dépendants de s’émanciper de leurs patrons [Bardhan, 1980 ; Ribot, 1993, 1995]. Les 
informations techniques spécialisées offrent à leurs détenteurs la possibilité de main-
tenir leur accès à des opportunités de travail ou de revenus lorsqu’ils ont des savoirs 
ou des savoir-faire recherchés, comme dans le cas des guides locaux qui peuvent faire 
valoir leurs précieuses connaissances géographiques.

L’accès à l’autorité façonne la capacité d’un individu à bénéficier de ressources28. 
Comme nous l’avons indiqué précédemment, la loi façonne en partie l’accès aux res-
sources, au capital, aux marchés et au travail. Un accès privilégié aux individus ou 
aux institutions ayant le pouvoir d’élaborer et de mettre en œuvre les lois peut forte-
ment influer sur le choix des bénéficiaires des ressources en question [par exemple, 
voir Thompson, 1975a ; Weber, 1978 ; West, 1982 ; Watts, 1983 ; Thongchai, 1994]. La 
mobilisation de ce type d’accès peut se faire par les voies légales, comme lorsqu’on 
dépose une demande de permis ou lorsqu’on fait du lobbying par les canaux officiels.

L’accès aussi bien légal qu’illégal à l’État et aux autres autorités a tendance à être 
sélectif d’un point de vue économique et social [Ribot, 1993, 1995 ; Robbins, 2000 ; 
Sturgeon, 2000  ; Doolittle, 2000]. La sélectivité économique, par exemple, signifie 
que celles et ceux n’ayant pas d’argent n’auront pas même les moyens de prendre 

28  L’autorité pourrait être définie comme une sorte d’identité sociale et l’accès à l’autorité comme une sorte 
de relation sociale mais, étant donné l’importance des pouvoirs socialement reconnus ou des « autorités » 
publiques qui prennent des décisions et appliquent des règles concernant les ressources, nous préférons 
traiter l’autorité séparément dans l’accès aux ressources.
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simplement contact avec les agents et fonctionnaires de l’État – ils ou elles peuvent, 
par exemple, se trouver dans l’incapacité de prendre un jour de congé pour parcourir 
60 kilomètres à vélo jusqu’au bureau d’un représentant étatique, ce qui restreint ainsi 
leur capacité d’accès [Blaikie, 1985].

Les autorités légales, coutumières et conventionnelles peuvent également être en 
concurrence ou en conflit les unes les autres en cas de chevauchement de leurs 
juridictions d’autorité. De tels chevauchements permettent aux individus de tirer 
parti de différentes identités sociales pour acquérir ou accumuler des ressources en 
empruntant des voies variées d’accès légitime ou autoritaire (comme dans le cas du 
« forum shopping » mentionné plus haut). Par exemple, un fonctionnaire du gouver-
nement peut avoir un accès privilégié aux informations sur la disponibilité des terres 
et avoir également accès aux terres selon un mode d’attribution coutumier. Il peut 
certes y avoir des limites à l’accumulation de ressources au sein de chacun de ces 
forums d’accès légitime. Mais, considérées dans leur ensemble, toutes les ressources 
dont disposent les individus bien positionnés peuvent dépasser les limites de cha-
cune d’elles prise isolément [Moore, 1986 ; Geschiere, 1995 ; Fischer, 1996].

L’accès à l’autorité est un maillon central de la chaîne des pouvoirs qui permet aux 
acteurs de tirer profit des choses. En effet, on peut envisager les autorités comme des 
nœuds, qui attachent ensemble divers mécanismes d’accès placés aux mains d’une 
personne seule ou d’une institution, en position alors d’exercer le contrôle direct ou 
indirect de multiples accès. C’est alors en passant par ces nœuds que des individus 
et des groupes obtiennent et maintiennent l’accès à d’autres facteurs de production 
et d’échange.

L’accès via l’identité sociale affecte profondément la répartition des bénéfices tirés des 
choses. L’accès est souvent médiatisé par l’identité sociale ou l’appartenance à une 
communauté ou à un groupe – selon l’âge, le sexe, l’origine ethnique, la religion, le 
statut, la profession, le lieu de naissance, les écoles fréquentées ou d’autres attributs 
qui composent l’identité sociale [Moore, 1986  ; Bullard 1990  ; Shipton et Goheen 
1992 ; Berry 1989, 1993 ; Foster 1993 ; Young 1993 ; Pulido, 1994 ; Agarwal, 1994 ; Li, 
2000 ; Peluso et Vandergeest, 2001]. Certaines personnes sont soumises à la loi, tandis 
que d’autres peuvent y échapper en raison de leur statut ou de leur appartenance 
à un groupe social identitaire. Au cours de la plupart des périodes d’enclosure des 
communs, par exemple, ou lors de la transformation des usages de la terre d’un type 
de production ou de protection à un autre, la question de savoir qui est inclus/exclu 
des flux de bénéfices et d’obligations dépend bien souvent de l’identité [Menzies, 
1988 ; Thompson, 1991]. Les autorités non étatiques, telles que les chefs de commu-
nauté, de religion ou de village, peuvent également contrôler les ressources et allouer 
l’accès de manière sélective en fonction de critères identitaires.

L’accès à des ressources spécifiques, comme les droits de pêche, de chasse et de cueil-
lette aux États-Unis, a été négocié avec les groupes autochtones dans le cadre des 
premiers traités – et certains groupes ont été exclus de ce processus au xixe siècle [voir, 
par exemple, Huntsinger et McCaffrey, 1995]. Partout dans le monde aujourd’hui, les 
discours sur les « tribus » et les groupes « natifs » sont devenus une tactique au service 
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de stratégies d’inclusion et d’exclusion. Certains groupes se constituent stratégique-
ment comme « peuples indigènes » et définissent leurs pratiques comme « droit cou-
tumier » ou leurs terres comme « terres tribales ». Ce faisant, ils accèdent aux ONG 
nationales et internationales ayant des intérêts dans ces ressources [Hale, 1994  ; 
Tsing, 1999 ; Li, 1999, 2000]. Les discours identitaires concurrents et la réémergence, 
l’invention ou le récit dit et répété de l’histoire offrent également un moyen discursif 
de contrôler ou de maintenir l’accès [Hobsbawm et Ranger, 1983  ; Fortmann et 
Fairfax, 1985 ; Ives, 1988 ; Peluso, 1993 ; Ferguson, 1994 ; Escobar, 1995 ; Moore, 1993].

Par ailleurs, l’accès fondé sur l’identité s’observe à chaque fois que des droits ou des 
revendications sont attachés ou explicitement détachés de lieux ou de professions 
en particulier. Bien que les activistes de la « conservation » et du « développement » 
attendent souvent des populations locales qu’elles protègent la faune et les habi-
tats menacés [Agrawal, 2001], les usagers locaux sont en fait fréquemment exclus 
des réserves naturelles, notamment s’ils ont l’intention d’en extraire des ressources 
[Ribot, 1995 ; Neumann, 1998]. En revanche, les scientifiques, dont la plupart ne sont 
pas « locaux » au sens des villageois, disposent souvent d’un accès privilégié aux res-
sources d’une réserve et peuvent même les extraire ou les modifier pour les besoins 
de leur travail. Ce type d’accès traduit ou découle de l’accès au capital (subventions) 
et à l’autorité (autorisations gouvernementales) et, en retour, entraîne des augmen-
tations de salaire, de prestige et de pouvoir – y compris, parfois, un accès accru aux 
ressources – pour les scientifiques en question. Les activités de recherche et la pro-
duction de savoir bénéficiant d’une plus grande légitimité dans les cercles politiques 
que celle accordée aux « usagers locaux des ressources », elles contribuent à déve-
lopper les capacités relatives des scientifiques à maintenir leur accès et à contrôler 
celui des autres.

Les mécanismes d’accès fondés sur l’identité affectent et sont également affectés 
par les mécanismes d’accès au marché et au travail, ainsi que par l’accès fondé sur 
des droits [Watts, 1983 ; Wilmsen, 1989 ; Hart, 1992 ; Ribot, 1993 ; Leach, 1994]. Les 
personnes dont l’identité permet d’avoir accès aux marchés peuvent ne pas être les 
mêmes que celles ayant accès aux forêts. Les marchés, par exemple, peuvent être 
contrôlés par un groupe ethnique et les droits de propriété sur les forêts, les pêche-
ries ou les terres par d’autres, comme c’est souvent le cas en Asie du Sud-Est, en 
Afrique et en Amérique du Sud [Padoch, 1982 ; Debeer et McDermott, 1993 ; Ribot, 
1993 ; Berry, 1994].

L’accès par la négociation d’autres relations sociales – d’amitié, de confiance, de réci-
procité, de patronage, de dépendance et d’obligation – renvoie à des liens essentiels 
dans les réseaux d’accès. Comme l’identité, les relations sociales sont au cœur de la 
plupart des autres voies d’accès. Il nous reste ici à montrer en quoi l’accès à de mul-
tiples formes de relations sociales conditionne l’accès aux ressources.

Dans ce dernier point, notre propos s’appuie largement sur les travaux de Sara Berry 
[1989, 1993], en particulier sur ceux consacrés à l’investissement dans les relations 
sociales à des fins d’accès aux ressources. À partir de ses recherches en Afrique de 
l’Ouest, elle explique que « l’accès aux ressources dépendant, en partie, de la capacité 

©
 L

a 
D

éc
ou

ve
rt

e 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
6/

05
/2

02
3 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 8
7.

1.
22

.4
9)

©
 La D

écouverte | T
éléchargé le 26/05/2023 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 87.1.22.49)



208  sem.

30
20231ER

à négocier avec succès, les gens ont tendance à investir dans les moyens de négocia-
tion autant que dans les moyens de production proprement dits » [Berry, 1993, p. 15]. 
Son analyse insiste sur l’importance de développer des liens fondés sur l’économie, 
en plus des relations fondées sur l’identité, comme moyen d’avoir accès à certains 
types d’avantages ou d’en être exclu.

Un changement dans l’économie politique au sens large peut rendre certains types 
d’accès obsolètes en créant de nouveaux types de relations sociales, lesquels doivent 
alors être développés afin d’obtenir, de maintenir ou de contrôler l’accès aux res-
sources. Le passage d’un niveau local à un niveau national de gestion des ressources, 
par exemple, peut impliquer l’établissement de nouvelles relations avec des gestion-
naires de ressources locaux nommés au niveau national [Moore, 1986]. De même, 
la création de nouvelles instances bureaucratiques de gestion peut amener certains 
acteurs à essayer de faire en sorte que leurs proches ou leurs voisins obtiennent 
un emploi dans ces instances afin de faciliter leur mise en relation [Berry, 1993]. En 
somme, tous les mécanismes d’accès présentés ci-dessus sont des formes de rela-
tions sociales. Comprendre la multiplicité de leurs modes de fonctionnement est 
essentiel pour saisir les complexités des formes d’accès aux ressources.

6. Synthèse et conclusion
Cet article a soutenu que les relations de propriété ne constituent qu’un ensemble 
de mécanismes parmi de nombreux autres, par lesquels on peut obtenir, contrôler 
et maintenir un accès à des ressources. Notre analyse va au-delà de la conception 
de la propriété comme « faisceau de droits » pour proposer une approche de l’accès 
en termes de «  faisceau de pouvoirs  ». Il s’agit de situer ces «  pouvoirs  » dans les 
contextes sociaux et politico-économiques qui façonnent les capacités des acteurs 
à bénéficier des ressources. Les catégories que nous avons forgées pour explorer 
les différents types de relations de pouvoir susceptibles d’affecter les mécanismes 
d’accès fondés sur des droits sont : l’accès à la technologie, au capital, aux marchés, à 
la main-d’œuvre, aux connaissances, à l’autorité, via l’identité et les relations sociales.

Ces catégories sont heuristiques  ; aucune n’est isolable ou exhaustive. Chaque 
forme d’accès peut rendre possible, compléter ou entrer en conflit avec d’autres 
mécanismes d’accès et participe de modèles sociaux complexes de distribution des 
avantages. La façon dont ces catégories s’emboîtent dépend du réseau de relations 
d’accès dans lequel chacune est encastrée.

Indépendamment de la façon dont nous les classons, les divers mécanismes d’accès 
aux ressources forment les composantes constitutives des faisceaux de pouvoir. Et 
c’est à partir de ces faisceaux qu’il est possible de profiter des avantages que livrent 
les ressources tout au long de leurs parcours, depuis leur production, leur transforma-
tion jusqu’à leur utilisation finale. Au sein de ces réseaux de relations sociales, certains 
acteurs maîtrisent et maintiennent l’accès en contrôlant une seule composante ou 
tout un faisceau de pouvoirs. D’autres mettent en commun leurs pouvoirs afin de 
composer des faisceaux de propriétaires, de travailleurs ou de bénéficiaires agissant 
de concert pour renforcer leur contrôle ou pour maintenir leur accès aux ressources.
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La grille d’analyse de l’accès que nous avons présentée ici peut être mobilisée pour étu-
dier des conflits de ressources, afin de comprendre comment ces conflits deviennent 
le moyen même par lequel différents acteurs obtiennent ou perdent les avantages 
tirés de ressources tangibles et intangibles. En cartographiant les voies d’accès aux 
ressources qui procurent des avantages, on constate que ceux qui contrôlent cer-
taines formes d’accès peuvent coopérer ou entrer en conflit avec d’autres, ou faire 
les deux à des moments différents et en fonction de différentes dimensions. Ceux qui 
maintiennent un accès par le biais d’une sorte de gardien peuvent également passer 
de la conclusion d’alliances à l’affrontement les uns avec les autres. En utilisant une 
grille comme la nôtre pour guider une recherche ancrée empiriquement, il est impor-
tant d’examiner aussi les contextes plus vastes de telles relations d’économie poli-
tique. Les politiques publiques, les marchés, les technologies, les connaissances et 
même les identités constituent et sont constituées par ces forces sociales plus larges.

L’analyse de l’accès peut se focaliser sur les environnements politiques qui permettent 
ou empêchent différents acteurs d’obtenir, de maintenir ou de contrôler l’accès aux 
ressources ou sur la micro-dynamique déterminant qui bénéficie des ressources et 
comment. Elle fait de la propriété un mécanisme parmi tous ceux qui façonnent la 
répartition des avantages, l’arrière-plan des incitations et l’utilisation des ressources. 
Ce faisant, elle sert d’outil pour identifier l’éventail plus large des mécanismes poli-
tiques – au-delà de la propriété et d’autres formes de droits – qui peuvent entraîner 
des changements dans la gestion des ressources, ainsi que dans l’efficacité, l’équité et 
la soutenabilité de leurs usages, avec des conséquences en termes de bien-être, de 
justice, de conflit et de coopération.
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